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Ministère de l’économie et des finances
Projet de décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
et
 Projet de décret  portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique
Le projet de décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique abroge et remplace le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique (RGCP) qui constitue le texte de référence organisant l’ensemble des procédures d’exécution financière de l’État (2ème partie) et des établissements publics nationaux (3ème partie). Ses principes généraux (1ère partie) s’appliquent également au secteur public local incluant les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, dont les dispositions financières ont été reprises et complétées, à partir de 1982, dans le code général des collectivités territoriales, ainsi que les organismes publics de logements sociaux, les établissements publics locaux d’enseignement et les établissements publics de santé dont les règles budgétaires et comptables figurent respectivement dans le code de la construction et de l’habitation, le code de l’éducation et le code de la santé publique.

Plusieurs dispositions de ce corpus réglementaire ne sont plus aujourd’hui en cohérence avec les lois, les procédures et les outils. Ni les éléments de la gestion budgétaire et comptable introduits par la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001, ni les nouvelles procédures et organisations financières traduisant la rationalisation des fonctions support ne sont, par exemple, pris en compte.

L’ambition du présent projet relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, traduite dans son titre, est de remplacer le règlement général de la comptabilité publique par un nouveau texte comportant l’ensemble des règles relatives à la gestion budgétaire et comptable publique, tout en veillant, dans le titre I du texte, à ne remettre en cause aucune des dispositions fondamentales aujourd’hui applicables aux collectivités territoriales. 
Le présent projet de décret vise également à homogénéiser les cadres de gestion des organismes relevant du champ des administrations publiques et à étendre à ceux-ci les éléments essentiels du cadre budgétaire et comptable de l’État résultant de la LOLF afin d’améliorer la qualité de l’information financière et le pilotage de la dépense publique en vue de respecter nos engagements sur la trajectoire des finances publiques.

Enfin, le projet de décret supprime les redondances et les dispositions obsolètes du décret de 1962.
Les principaux objectifs sont de :

- Fonder le champ d’application de la gestion budgétaire et comptable publique en l’adossant à celui des administrations publiques ;

- Prendre en compte la LOLF et le passage à la pluriannualité budgétaire dans la réglementation de la gestion budgétaire et comptable de l’État en réaffirmant les principes fondamentaux de la gestion publique ;
- Définir les différentes comptabilités avec les règles de leur tenue et mettre en place les dispositifs permettant de s’assurer de leur qualité ;

- Réaffirmer le contrôle budgétaire dans ses missions et ses objectifs ;

- Donner un fondement juridique aux innovations afférentes aux organisations et aux processus financiers et renforcer la sécurité juridique de certaines procédures ;

- Rénover la gestion financière des établissements publics et des autres organismes majoritairement financés sur ressources publiques pour améliorer leur pilotage.
Le projet de texte, dont la structuration en trois parties de l’actuel RGCP a été conservée, décline les règles principielles de la gestion budgétaire et comptable. Il précise également les rôles des différents acteurs de la gestion. Si le programme est défini dans la LOLF et ne nécessite pas de précision supplémentaire, la fonction de responsable de programme a besoin d’être précisément établie (article 71), ainsi que celle de responsable de budget opérationnel de programme (article 72) et de responsable d’unité opérationnelle (article 73), en tenant compte des compétences des préfets mentionnées aux articles 1 et 21 du décret du 29 avril 2004 modifié lorsqu’il s’agit de crédits gérés au niveau déconcentré. De la même manière, il est indispensable de définir les fonctions financières centrales qui doivent être exercées dans chaque ministère pour le compte du ministre (article 70). Le responsable de ces fonctions est dénommé « Responsable de la fonction financière ministérielle » dans le présent décret de manière à laisser les ministres libres du choix de leur organisation (cette fonction peut être confiée à un secrétaire général, un secrétaire général adjoint, un directeur des affaires financières,...).

Le choix est d’inscrire ces nouveaux acteurs (article 74) dans le cadre de la gestion publique française fondée sur la notion d’ordonnateur qui est réaffirmée et élargie pour l’État et les organismes publics.

Un ordonnateur peut, par ailleurs, confier au responsable d’un centre de services partagés (article 75) tout ou partie des opérations budgétaires lui incombant.
La règle selon laquelle seul le ministre peut être ordonnateur principal et les actes de gestion des crédits qui ont été mis à sa disposition sont accomplis sous son autorité permet de clarifier et de consolider le cadre de la gestion publique française en respectant l’organisation des services déconcentrés et à l’étranger, en particulier la qualité d’ordonnateur secondaire des préfets et des ambassadeurs, sous réserve des règles particulières en vigueur à la Justice. Les dispositions prévues ne modifient en rien les compétences des préfets mentionnés aux articles 1 et 21 du décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements.

La mission du contrôle budgétaire, exercée pour le compte du ministre chargé du budget, est réaffirmée (articles 86 à 100 pour l’État, articles 217 à 226 pour les organismes) : elle porte sur la surveillance du caractère soutenable de la gestion au regard des autorisations budgétaires adoptées par le Parlement s’agissant de l’État ou par l’instance délibérante de chacun des organismes, ainsi que sur la qualité de la comptabilité budgétaire. Le contrôle porte également sur le respect des dispositions statutaires et indemnitaires applicables aux personnels, lorsque les projets d’actes sont soumis à son visa, tout autre contrôle de légalité des actes étant exclu depuis la réforme de 2005, ce que le présent projet de décret réaffirme.

Le décret définit les acteurs en charge du contrôle budgétaire : contrôleur budgétaire et comptable ministériel, directeur régional des finances publiques ainsi que, pour les organismes, les responsables des missions du service du contrôle général économique et financier (article 87 pour l’Etat et 225 pour les organismes)
La nature (a priori ou a posteriori), les modalités (visas ou avis et délais) et les supports des contrôles opérés sont précisés (articles 88 à 90, 93, 95 à 97 et 99 pour l’État, articles 220 à 224 pour les organismes).
Les objectifs de qualité des comptabilités budgétaire et générale, joints à celui du respect de l’autorisation budgétaire par la soutenabilité de la gestion, fondent l’obligation de mise en œuvre de dispositifs de contrôle interne budgétaire et de contrôle interne comptable pour l’État et les organismes. Cette mise en œuvre est de la responsabilité des ministères, pour tout ce qui est accompli dans leurs services (article 167), ou des organismes (article 212), sous la coordination des responsables de la fonction financière ministérielle (article 70) selon les référentiels établis par le ministre chargé du budget. Ces dispositifs de contrôle interne comprennent des dispositifs d’audit interne budgétaire et comptable. Les objectifs du contrôle interne budgétaire sont la maîtrise des risques afférents non seulement à la qualité de la comptabilité budgétaire mais aussi à la soutenabilité budgétaire. Ceux du contrôle interne comptable sont la qualité de la comptabilité générale dans la perspective de sa certification. De même sont prévus des dispositifs d’audit interne budgétaire et comptables, arrêtés pour les services de l’Etat dans le cadre chaque comité ministériel d’audit (article 168) et par l’organe délibérant pour les organismes (article 213).
Par ailleurs, un autre projet de décret portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique comporte les dispositions relatives à l’abrogation des textes repris par le présent décret ainsi que les dispositions modifiant celles des codes et des décrets. Ces dispositions remplacent les renvois ou références aux décrets abrogés, notamment au décret de 1962, par le renvoi ou la référence appropriée du présent projet de décret, dans les textes réglementaires en vigueur et dans les différents codes concernés (code général des collectivités territoriales, code de la santé publique, code de la construction et de l'habitation, code de l'action sociale et des familles, code des juridictions financières, code de l'urbanisme, code du travail, code de la sécurité sociale…). 

Les différents textes institutifs concernant les organismes, et notamment les établissements publics administratifs sont mis en cohérence avec les dispositions du présent décret, notamment celles relatives au régime budgétaire et comptable, aux modalités d’approbation des budgets et comptes financiers, aux contrôles, aux nominations des agents comptables,…

Les dispositions applicables aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel (articles 156 et 258) pour prendre en compte les dispositions du présent projet de décret, sont adaptées tout en préservant les principales spécificités de la réglementation qui leur est applicable, qu'ils bénéficient ou non des responsabilités et compétences élargies. Il est procédé de même pour les établissements publics à caractère scientifique et technologique (article 195).
*

*   *

Ces deux projets de texte sont le fruit d'une très large concertation conduite depuis décembre 2010 avec les directeurs des affaires financières de l’ensemble des ministères, les organisations professionnelles et syndicales de la direction générale des finances publiques, les associations de comptables et d’agents comptables publics, et les institutions de contrôle (Inspection générale des finances, contrôle budgétaire et comptable ministériel, contrôle général économique et financier). 

Concernant les consultations juridiquement requises, le comité des finances locales a rendu son avis le 28 juin 2011, le  conseil de normalisation des comptes publics le 17 octobre 2011 et le comité technique ministériel des ministères économique, financier et de la fonction publique le 15 décembre 2011. 
Le Conseil supérieur de la fonction publique de l’État est saisi sur ces deux projets de décret en application du II de l’article 2 du décret n° 2012-225 du 16 février 2012, qui dispose que :« Sur saisine du ministre chargé de la fonction publique et après accord des ministres concernés, le Conseil supérieur de la fonction publique de l’État peut en outre être consulté sur les projets de textes relevant de la compétence de plusieurs comités techniques ministériels ou d’établissements publics. Dans ce cas, l’avis rendu par le Conseil supérieur de la fonction publique de l’État se substitue à celui des comités techniques. »

Certains articles du projet de décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique fixent des principes qui pourraient avoir un impact sur le fonctionnement et l’organisation des ministères et des établissements. Concernant le titre II relatif à la gestion budgétaire et comptable de l’État, c’est le cas des articles 70 à 75 relatifs aux acteurs de la gestion. Ces derniers définissent les fonctions du responsable de la fonction financière ministérielle, du responsable de programme, du responsable de budget opérationnel de programme et du responsable d’unité opérationnelle. Il en est de même pour les articles 86 à 100 relatifs aux contrôleurs budgétaires, ainsi que les articles 167 et 168 relatifs au contrôle interne et à l’audit interne. De même, un certain nombre de dispositions du titre III relatif à la gestion budgétaire et comptable des organismes, et notamment des établissements publics, sont de nature à affecter l’organisation et le fonctionnement de ceux-ci. C’est le cas des articles 170 à 181 relatifs au cadre budgétaire et comptable et des articles 212 à 226 relatifs au contrôle interne et au contrôle budgétaire ainsi qu’aux audits internes budgétaire et comptable.
Les articles suivants du projet de décret portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique mettent en cohérence les textes institutifs des établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial avec le projet de décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique : 25 (1° à 4°), 28 (3° à 6°), 29 (1° à 33°), 30 (1° à 14° et 20° à 27°), 31 (9° à 32°), 32, 33 (10° et 11°), 35 (1° à 4° et 8° à 11°), 36 (1° à 4°), 38 (1° à 5°), 39 (1° et 2°), 40 (2° à 4°), 41 (1° à 13°, 15° à 25°, 27° à 37°), 42 (1° à 3°, 7° à 14°, 16° à 43°), 43 (1° à 25°), 44 (1° à 4°, 6° à 14° et 16 à 18°), 46 (1° à 10°), 48 (1°), 83, 86, 87, 91 à 93, 95, 97 à 101, 103 à 106, 108, 109, 112, 114, 115, 119 à 122, 124 à 126, 128, 129, 131, 133 à 135, 137 à 139, 141, 143, 144, 146 à 148, 151 à 156, 159, 160, 164, 165, 167, 169 à 176, 178, 179, 181, 183 à 185, 188, 190, 194, 195, 197, 199, 201 à 209, 212 à 214, 216, 218 à 221, 223 à 225, 227 à 229, 234 à 237, 239 à 250, 255, 257, 258, 263 à 267, 269 à 272, 274 à 276, 280, 281, 284, 286 à 288, 290, 291, 294 à 300, 303.
En outre, les dispositions des articles 156, 195 et 258 adaptent les cadres budgétaires spécifiques des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et des établissements publics à caractère scientifique et technologique.
Ces dispositions des deux projets de décrets sont donc soumises à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État.
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